
Webinaires de la COP Auvergne-Rhône-Alpes des 5 et 12 juin 2026
Intégrer la transition écologique : pourquoi agir et quels exemples en Auvergne-

Rhône-Alpes ?

Question posée Réponse proposée

Comment s’opposer 
aux coupes de bois 
“à blanc” de 
propriétaires 
particuliers ?

Le PLU peut  protéger  les  boisements,  même en zone 
constructible, par les dispositions suivantes :

• classer  des  boisements  en  espace  boisé  classé 
(EBC), sous réserve de justifications suffisantes. Le 
classement en EBC d'une parcelle n'interdit  pas 
son  exploitation  sylvicole.  Les  parcelles  en  EBC 
ayant  un  document  de  gestion  durable  (DGD) 
doivent  suivre  le  programme  de  coupes  et 
travaux prévu dans le document. Les coupes sur 
des  parcelles  EBC  sans  DGD  sont  soumises  à 
autorisation  ou  déclaration  à  la  mairie  sauf  les 
coupes  dispensées  prévues  dans  l'arrêté 
préfectoral du 18 septembre 1978. En revanche, le 
classement  en  EBC  d'une  parcelle  interdit  son 
défrichement.

• quand la masse boisée ou les éléments arborés de 
paysage  ont  une  valeur  paysagère  réelle  sans 
justifier un classement EBC, le PLU peut procéder 
à leur identification, d'une part, sur le fondement 
de  l'article  L.  151-19  du  CU  pour  des  motifs 
d'ordre  culturel,  historique  ou  architectural,  et, 
d'autre part, sur le fondement de l'article L.151-23 
du  CU  pour  des  motifs  d'ordre  écologique. 
Comme  pour  les  espaces  boisés  classés,  toute 
coupe ou tout abattage d'arbre est alors soumis à 
déclaration  préalable  auprès  de  la  collectivité 
compétente  en  matière  d'autorisation 
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d'urbanisme .
Ainsi, le règlement du PLU peut par exemple interdire 
tout  abattage  d'arbre  remarquable,  sauf  état 
phytosanitaire  qui  le  justifierait,  imposer  de replanter 
un arbre de la même essence, imposer une obligation 
de  recul  pour  les  travaux  de  surface  (aires  de 
stationnement,  réalisation  des  voies  et  massifs  de 
bordures  de  trottoir)  ou  souterrains  (canalisations  et 
réseaux). 

(source :  https://www.senat.fr/basile/visio.do?
id=qSEQ220701625)

Par  ailleurs,  il  ne  faut  pas  confondre  coupe  et 
défrichement. En effet, les coupes sont des opérations 
sylvicoles  visant  à  renouveler  ou  améliorer  les 
peuplements  forestiers,  et/ou  à  récolter  du  bois.  En 
fonction  du  peuplement,  différents  types  de  coupe 
existent :

• La coupe rase peut être utilisée dans les futaies 
régulières  lorsqu'il  s'agit  d'une  coupe  de 
renouvellement, mais également en cas de coupe 
sanitaire (attaque de scolyte, dépérissement) ;

• Dans le département de l'Ain,  les coupes sur les 
propriétés  non  pourvues  d'un  document  de 
gestion durable (DGD), sont cadrés par l'art. L124-
5 du Code forestier  et  l'arrêté préfectoral  du 4 
septembre  2007.  Ainsi  une  autorisation  est 
nécessaire dès lors que la coupe est supérieure à 
4ha et enlevant plus de la moitié des arbres de 
futaies ;

• Une obligation de reconstitution du peuplement 
est  également prévue pour  les  coupes  rases  de 
plus de 2ha dans un massif boisé de plus 4ha.

Le défrichement est la destruction de l'état boisé avec 
la  fin  de  la  destination  forestière  du  terrain 
(changement de vocation de sol).

Dan l’Ain, le défrichement est soumis à autorisation de 
la  DDT  dès  le  1er  mètre  carré  sauf  cas  particuliers 

https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ220701625
https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ220701625
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disposés par le Code forestier.

Vous  trouverez  ci-dessous  le  lien  internet  de  la 
préfecture de l’Ain, rubrique forêt, qui vous permettra 
d’approfondir le sujet :
Forêt  -  Agriculture,  forêt  et  développement  rural  - 
Actions de l'État - Les services de l'État dans l'Ain 

Enfin, l’information, le dialogue, et la sensibilisation des 
propriétaires particuliers sur les enjeux liés aux forêts et 
aux  boisements  (préservation de  la  biodiversité,  lutte 
contre les ilôts de chaleur…) sont également des leviers 
important  pour  limiter  les  coupes  à  blanc  chez  les 
propriétaires particuliers.
 

Dans les feuilles de 
route COP AURA, y 
a-t-il des priorités 
avec des 
estimations 
d’impact, et sur 
quelles métriques ?

Oui,  la  feuille  de  route  régionale  s’appuie  sur  une 
logique  de  priorisation  par  leviers  d’action,  avec  une 
trajectoire crédible vers 2030.

 Les  métriques mobilisées  portent  principalement sur 
les  émissions  de  GES,  la  consommation  d’énergie,  la 
préservation des ressources et les effets sectoriels, avec 
des cibles identifiées par grands domaines d’action.

Chaque fiche action indique l’impact de l’action,  des 
indicateurs  associés,  mais  aussi  des  besoins  et 
conditions de réussites.

Un groupe  de  travail  sur  les  indicateurs  est  en  cours 
depuis début 2024, avec en premier livrable la mise en 
ligne de l’outil  défi  climat 2030, permettant de suivre 
chaque défi de la feuille de route (volet atténuation et 
préservation),  a  minima à  l’échelle  régionale,  et  pour 
certain,  à  des  mailles  plus  fines  (départementales  et 
EPCI). Ce travail sera poursuivi sur le volet adaptation, 
en lien avec les travaux nationaux en cours.

Un suivi annuel, piloté par la Préfecture de Région, est 

https://statistiques.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/cop/
https://www.ain.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Agriculture-foret-et-developpement-rural/Foret
https://www.ain.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Agriculture-foret-et-developpement-rural/Foret
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également  réalisé  sur  la  feuille  de route  AURA et  ses 
actions, en plus de l’actualisation régulière de l’outil en 
ligne.

Question ciblée – 
Projet de Riom : Est-
ce le Fonds vert 
recyclage foncier 
dont vous avez 
bénéficié ?

La  Commune  de  Riom  a  bien  bénéficié  d’un 
financement de la mesure recyclage foncier du Fonds 
Verts.

Pour  toute  question  sur  le  projet  présenté  par  la 
collectivité de Riom, vous pouvez contacter les équipes 
techniques  de  la  collectivité,  en  particulier  Floriane 
Mallet : f.mallet@ville-riom.fr

Pour  plus  d’information sur  le  fonds verts,  nous  vous 
invitons à consulter les cahiers d’accompagnement du 
fonds  vert,  disponibles  sur  la  plateforme  aides 
territoires,  qui  précisent  les  modalités  de  chaque 
mesure : Fonds vert - Édition 2026 | Aides Territoires 

Accès aux cahiers :
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-
accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-
accompagner-chacun

Par ailleurs, nous attirons votre attention sur les outils et 
leviers suivants :

• outil national LOVAC, pour identifier les 
propriétaires de logements,

• sous réserve d’éligibilité de la commune, la taxe 
sur les logements vacants,

• En cas risque  lié au bâtiment ou incapacité de 
joindre le propriétaire, il est possible d’actioner la 
procédure de Déclaration de Parcelle en état 
d’abandon manifeste, des biens sans maître, ou 
en cas de risque pour la sécurité publique, les 
arrêtés de police du Maire.

https://datafoncier.cerema.fr/lovac
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-accompagner-chacun
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-accompagner-chacun
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-accompagner-chacun
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/programmes/fonds-vert/?tab=aides-en-ingenierie
mailto:f.mallet@ville-riom.fr
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N’hésitez pas à contacter la DDT afin de bénéficier d’un 
accompagnement personnalisé à vos problématiques.

Les chiffres de 
baisse d’émissions 
ne masquent-ils pas 
l’effet de la 
désindustrialisation 
?

C’est une vigilance pertinente : les indicateurs doivent 
être  lus  avec  prudence,  car  une  partie  de  la  baisse 
observée peut refléter  des évolutions structurelles  ou 
conjoncturelles  de  l’économie.  D’où  l’importance  de 
suivre non seulement les émissions totales,  mais aussi 
les émissions par secteur, les indicateurs d’activité et les 
gains réellement liés aux politiques de transition.

Sur le projet de 
Riom : Combien de 
temps entre la 
naissance d’un 
projet et sa 
finalisation ?

Vous  trouverez  ci-dessous  un  rétroplanning  condensé 
de la naissance du projet jusqu’à sa livraison :

• 2023 : lancement de l’appel à projet ;

• 2024 : désignation du lauréat ; 
• 2025 : dépôt du dossier Fonds vert ; 
• 2026 :  démarrage des travaux de désamiantage, 

dépollution et de démolition des bâtiments non-
inscrits monuments historiques ;

• 2029 :  fin  prévisionnelle  des  travaux  de 
réhabilitation des friches carcérales de Riom. 

Pour  toute  question  sur  le  projet  présenté  par  la 
collectivité de Riom, vous pouvez contacter les équipes 
techniques  de  la  collectivité,  en  particulier  Floriane 
Mallet : f.mallet@ville-riom.fr

Comment vous 
organisez-vous pour 
identifier les 
subventions et 
aides ?

Pour identifier les aides, nous vous recommandons de 
consulter régulièrement la plateforme aides-territoires, 
qui centralise les aides à disposition des collectivités et 
porteurs de projets :
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/

Pour  bénéficier  d’un  accompagnement  personnalisé, 
nous  vous  invitons  à  contacter  les  services 
départementaux, par le guichet de l’ingénierie :
ingénierie@nomdudepartement.gouv.fr  (par  exemple 
pour la Drôme : ingenierie@drome.gouv.fr).

mailto:ingenierie@drome.gouv.fr
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/
mailto:f.mallet@ville-riom.fr
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Comment justifier 
des projets 
d’artificialisation 
alors que la 
biodiversité, l’eau et 
les sols sont 
prioritaires ?

La logique de la COP et de la planification écologique 
place d’abord l’évitement et la  protection au premier 
rang, puis la réduction, puis la compensation en dernier 
recours. Chaque projet d’aménagement est resitué dans 
une  séquence  “éviter-réduire-compenser”  stricte, 
notamment dans le cadre des procédures d’évaluation 
environnementale  auxquels  sont  soumis  les  projets 
ayant  des  incidences  sur  des  espaces  naturels  ou  à 
enjeux environnementaux.

En  complément  de  l’ensemble  des  procédures 
d’autorisations  environnementales  et  des  dispositions 
du code de l’environnement, la feuille de route COP, par 
son  caractère  ensemblier  et  transversal,  vise  à  mieux 
concilier  l’ensemble des  enjeux de notre  Région pour 
répondre  à  l’urgence  climatique,  la  nécessité  de 
protéger la biodiversité et de nous adapter.

Est-ce qu’avec le 
recyclage foncier, 
les communes 
peuvent inciter les 
propriétaires à la  
réhabilitation de 
maisons 
abandonnées ?

La mesure recyclage foncier du fonds vert n’est pas à 
destination  des  particuliers,  elle  est  uniquement  à 
destination  des  collectivités  et  organismes  publics  / 
bailleurs sociaux (sauf exception pour projet porté par 
une SCI et présentant un intérêt général suffisant).

Pour inciter les propriétaires à rénover leurs logements, 
la  signature  d’une  opération  de  revitalisation  du 
territoire  peut  être  un  levier  pour  encourager  les 
propriétaires à la rénovation (en lien avec le dispositif 
Denormandie).

Vous trouverez des informations détaillées dans le guide 
produit par l’ALEC 38 : 

https://docs.infoenergie38.org/
aides_financieres_proprietaire_bailleur.pdf

Par ailleurs, nous attirons votre attention sur les outils et 
leviers suivants :

https://docs.infoenergie38.org/aides_financieres_proprietaire_bailleur.pdf
https://docs.infoenergie38.org/aides_financieres_proprietaire_bailleur.pdf
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• outil national LOVAC, pour identifier les 
propriétaires de logements,

• sous réserve d’éligibilité de la commune, la taxe 
sur les logements vacants,

• En cas risque  lié au bâtiment ou incapacité de 
joindre le propriétaire, il est possible d’actioner la 
procédure de Déclaration de Parcelle en état 
d’abandon manifeste, des biens sans maître, ou 
en cas de risque pour la sécurité publique, les 
arrêtés de police du Maire.

N’hésitez pas à contacter la DDT afin de bénéficier d’un 
accompagnement personnalisé à vos problématiques.

Question fléchée 
pour le projet de la 
Communauté de 
Communes du Pays 
de Saint-Eloy (63)  : 
Pour le covoit 
solidaire, quelles 
modalités de 
sélection et de 
planification ?

Il  faut  définir  des  critères  transparents  de  public 
bénéficiaire,  des  modalités  de  demande  et  de 
validation, puis un système simple d’appariement entre 
demandeurs et conducteurs bénévoles. La planification 
repose  généralement  sur  des  créneaux  fixes,  des 
secteurs  géographiques  identifiés  et  un pilotage léger 
pour rester lisible et souple.

Plus d’informations sur :
https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2025/
covoitsolidaire-acceder-a-la-mobilite-en-milieu-rural/

https://dora.inclusion.gouv.fr/services/cc-du-pays-de-
saint--covoit-sante-63

Pour toute question, vous pouvez contacter le CC du 
Pays de Saint-Eloy à l’adresse mail suivante : 
accueil@paysdesainteloy.fr

Quel écart de coût 
entre covoit 
solidaire et TAD ?

Le covoiturage solidaire est en général  moins coûteux 
en fonctionnement, car il  repose sur des conducteurs 
bénévoles ou indemnisés modestement. 

https://dora.inclusion.gouv.fr/services/cc-du-pays-de-saint--covoit-sante-63
https://dora.inclusion.gouv.fr/services/cc-du-pays-de-saint--covoit-sante-63
https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2025/covoitsolidaire-acceder-a-la-mobilite-en-milieu-rural/
https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2025/covoitsolidaire-acceder-a-la-mobilite-en-milieu-rural/
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Le transport à la demande est plus structuré, donc plus 
cher à organiser, mais aussi plus robuste pour couvrir un 
besoin régulier ou des publics très fragiles.

Pour plus d’information sur le transport solidaire, nous 
vous invitons à consulter la page « CAPAMOB : Agir pour 
les mobilités en territoires peu denses » du CEREMA :
https://capamob.cerema.fr/services/transport-solidaire 
et à consulter les fiches techniques n°2 et 8  :

 Le  transport  à  la  demande  en  zones  peu 
denses (https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRA
CUSE/596036/boite-a-outils-mobilites-en-
territoires-peu-denses-fiche-n-2-le-transport-a-la-
demande-en-zones-peu-?_lg=fr-FR)  - page 6

 Le transport  d’utilité  sociale  s’appuyant  sur  les 
véhicules  de  bénévoles 
(https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/59
6424/boite-a-outils-mobilites-en-territoires-peu-
denses-fiche-n-8-le-transport-d-utilite-sociale-s-
appuya?_lg=fr-FR) – page 4

 
La publication d’AURA-EE de Mars 2026 « Repères pour 
agir  –  Mobilité  –  Le  transport  solidaire »  apportent 
également des témoignages (dont des coûts indicatifs 
en p.12 « combien ça coûte ? ») :

https://www.auvergnerhonealpes-ee.fr/api/fileadmin/
mediatheque_Cdr/Documents/Mobilit%C3%A9/
Rep%C3%A8res_pour_agir_-  Transport_solidaire  -  
Tims_AURA_.pdf

Qui contacter si on 
a des questions 
précises ?

Pour toute question, le premier point d’entrée reste les 
services  de  l’Etat  du  département  concerné,  par  le 
guichet de l’ingénierie :
ingenierie@nomdudepartement.gouv.fr (exemple : 
ingenierie@rhone.gouv.fr)

Pour des questions sur le volet adaptation, vous pouvez 
également  solliciter  la  mission  dédiée,  pilotée  par  le 

https://www.auvergnerhonealpes-ee.fr/api/fileadmin/mediatheque_Cdr/Documents/Mobilit%C3%A9/Rep%C3%A8res_pour_agir_-Transport_solidaire-Tims_AURA_.pdf
https://www.auvergnerhonealpes-ee.fr/api/fileadmin/mediatheque_Cdr/Documents/Mobilit%C3%A9/Rep%C3%A8res_pour_agir_-Transport_solidaire-Tims_AURA_.pdf
https://www.auvergnerhonealpes-ee.fr/api/fileadmin/mediatheque_Cdr/Documents/Mobilit%C3%A9/Rep%C3%A8res_pour_agir_-Transport_solidaire-Tims_AURA_.pdf
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/596424/boite-a-outils-mobilites-en-territoires-peu-denses-fiche-n-8-le-transport-d-utilite-sociale-s-appuya?_lg=fr-FR
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/596424/boite-a-outils-mobilites-en-territoires-peu-denses-fiche-n-8-le-transport-d-utilite-sociale-s-appuya?_lg=fr-FR
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/596424/boite-a-outils-mobilites-en-territoires-peu-denses-fiche-n-8-le-transport-d-utilite-sociale-s-appuya?_lg=fr-FR
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/596036/boite-a-outils-mobilites-en-territoires-peu-denses-fiche-n-2-le-transport-a-la-demande-en-zones-peu-?_lg=fr-FR
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/596036/boite-a-outils-mobilites-en-territoires-peu-denses-fiche-n-2-le-transport-a-la-demande-en-zones-peu-?_lg=fr-FR
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/596036/boite-a-outils-mobilites-en-territoires-peu-denses-fiche-n-2-le-transport-a-la-demande-en-zones-peu-?_lg=fr-FR
https://capamob.cerema.fr/services/transport-solidaire
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CEREMA et l’ADEME : https://mission-adaptation.fr/

L’ensemble  des  opérateurs  de  l’État  se  tiennent 
également à votre disposition pour vous accompagner 
dans vos projets.

L’État ne respecte 
pas la TRACC : 
comment des petits 
territoires 
pourraient-ils le 
faire seuls ?

L'ambition  est  précisément  que  la  trajectoire  de 
référence  adaptation  au  changement  climatique 
s'impose à tous — État compris — et non qu'elle crée 
une injonction asymétrique vers les territoires.

La  trajectoire  (TRACC)  fournit  un  cadre  commun 
d’adaptation  à  toutes  les  politiques  publiques  et 
s'impose quel que soit le niveau d'intervention. L'enjeu 
est  de  travailler  en  cohérence,  en  s'appuyant  sur  un 
même horizon climatique. La TRACC permet ainsi aux 
collectivités d'inscrire leur stratégie d'adaptation dans 
un cadre de référence fiabilisé sur le plan scientifique et 
de décliner  les  actions  locales  en cohérence avec les 
travaux de prospective climatique nationale.

L'Etat  et  ses  opérateurs  proposent  aux  collectivités 
différents  appuis  techniques  et  soutiens  financiers 
visant  à  accompagner  l'élaboration  de  stratégies 
d'adaptation, tracc-compatibles :

Concernant l'accompagnement technique :
Il  existe  plusieurs  outils  gratuits  et  à  disposition  des 
communes  qui  peuvent  guider  les  stratégies 
d'adaptation territoriales :
-  l’outil  climadiag  produit  par  météo  France  : 
https://meteofrance.com/climadiag-commune

-  la  méthode  TACCT  proposée  par  l'ADEME  permet 
quant à elle d'intégrer la trajectoire de réchauffement 
de  référence  à  la  stratégie  d’adaptation  de  la 
collectivité.

Pour  toute  question  sur  l’adaptation  au  changement 
climatique,  vous  pouvez  également  adresser  vos 

https://meteofrance.com/climadiag-commune
https://mission-adaptation.fr/
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questions à la mission adaptation, gérée par le CEREMA 
et l’ADEME : https://mission-adaptation.fr/

Une  réponse  ciblée  vous  sera  apportée  pour  vous 
guider dans la prise en compte des enjeux adaptation.

Concernant les soutiens financiers :

-  Les  mesures  "PCAET"  ou  "ingénierie"  peuvent 
accompagner  l'ingénierie  nécessaire  à  une  stratégie 
d'adaptation fondée sur la TRACC,

-  Les  autres  mesures  fonds  vert,  en  particulier  celles 
s'intéressant  à  la  prévention  des  risques  naturels, 
peuvent  également  vous  permettre  de  financer  des 
actions d'adaptation très concrètes.

À qui s’adresser 
pour un projet de 
végétalisation d’une 
cour d’école ?

Plusieurs acteurs peuvent être mobilisés :
• le  CEREMA :  Pour  un  appui  en  ingénierie,  le 

Cerema  propose  des  accompagnements  dédiés 
qui peuvent être cofinancés par des aides Etat : 
relation-clients-auvergnerhonealpes@cerema.fr.

• les  Agences  de  l’eau  de  votre  secteur  peuvent 
financer des projets de désimperméabilisation,

• l’État (financement possible par le Fonds verts – 
mesure renaturation des villes et des villages)

• les services départementaux (Préfecture et DDT) 
pour un accompagnement personnalisé.

Sur  le  volet  financier,  nous  vous  recommandons  de 
consulter  la  plateforme Aides  territoires  https://aides-
territoires.beta.gouv.fr/ afin  d’identifier  les  appels  à 
projets  en  cours  pouvant  être  mobilisés  pour  votre 
projet.

Si  vous  souhaitez  bénéficier  d’un  accompagnement 
technique et personnalisé dans votre projet, nous vous 
recommandons  de  vous  rapprocher  des  services  de 
l’État  départementaux  (DDT  et  préfecture)  en  les 

https://aides-territoires.beta.gouv.fr/
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/
https://meteofrance.com/climadiag-commune
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contactant par le guichet unique de l’ingénierie :
ingénierie@nomdudepartement.gouv.fr  (par  exemple 
pour la Drôme : ingenierie@drome.gouv.fr).

Existe-t-il des aides 
pour financer 
l’élaboration d’un 
projet de territoire 
aligné climat ?

L’insitut économique pour le climat met à disposition 
des  collectivités  gratuitement  une  méthode  pour 
construite un plan d’investissement aligné climat.
L’ensemble des éléments sont disponibles ici :
https://www.i4ce.org/publication/collectivites-methode-
construire-plan-investissement-aligne-climat-guide-
methodologique/
La mesure en ingénierie du fonds vert peut également 
être mobilisée pour accompagner les collectivités dans 
l’élaboration de leur stratégie de transition écologique, 
notamment  dans  l’élaboration/finalisation  de  leur 
PCAET,  CRTE  ou  l’émergence  de  projets  à  forte 
ambition environnementale (mise en œuvre de la feuille 
de route COP).

Nous  vous  invitons  à  consulter  le  cahier 
d’accompagnement du fonds verts ingénierie :

https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-
accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-
accompagner-chacun

‍Le dispositif Petites 
Villes de Demain 
est-il toujours 
d'actualité ?

Le programme Petites villes de demain (PVD) arrivera à 
son  terme  fin  2026.  Sa  poursuite  en  2027  et,  le  cas 
échéant, les modalités de prolongation sont en cours de 
discussion au niveau national. 

La démarche TETE 
bénéficie-t-elle d’un 
financement ou est-
ce seulement un 
label ?

La démarche TETE est d’abord un cadre d’engagement 
et  de progression méthodologique pour construire  et 
piloter un plan d’actions de transition écologique. Elle 
peut  être  menée  en  autonomie  (notamment  via  la 
plateforme  https://www.territoiresentransitions.fr/)  ou 
avec le soutien d’un conseiller cofinancé par l’ADEME. 
La labellisation n’est pas systématique, elle est attribuée 
après audit indépendant, sur demande des collectivités 
qui le souhaitent. 

https://www.territoiresentransitions.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-accompagner-chacun
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-accompagner-chacun
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-accompagner-chacun
https://www.i4ce.org/publication/collectivites-methode-construire-plan-investissement-aligne-climat-guide-methodologique/
https://www.i4ce.org/publication/collectivites-methode-construire-plan-investissement-aligne-climat-guide-methodologique/
https://www.i4ce.org/publication/collectivites-methode-construire-plan-investissement-aligne-climat-guide-methodologique/
mailto:ingenierie@drome.gouv.fr
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Quel est le coût de 
la démarche TETE ?

Participer  au  programme  n'engendre  pas  de  coûts 
supplémentaires  pour  la  collectivité  mais  nécessite 
l’implication d’un chargé de mission identifié sur 4 ans 
environ.
Le  recours  à  un  conseiller  Territoire  Engagé  est 
fortement  encouragé  pour  appuyer  le  chargé  de 
mission dans le portage de la démarche et renseigner 
les  référentiels  est  basé  mais  n’est  pas  obligatoire,  le 
financement  de  ce  conseiller  peut  faire  l’objet  d’un 
soutien financier.

Quid des surcoûts 
liés à l’archéologie ?

Les surcoûts archéologiques doivent être intégrés très 
en amont dans le calendrier et le budget. Ils peuvent 
effectivement  peser  lourd  sur  certains  projets,  d’où 
l’intérêt  de  sécuriser  le  foncier,  le  diagnostic  et  les 
autorisations avant de lancer les travaux.

Comment intégrer 
une démarche de 
projet de territoire 
avec des politiques 
publiques et des 
fonds fluctuants ?

Il  faut  construire  une  trajectoire,  pas  une  suite 
d’opérations isolées. La bonne méthode consiste à fixer 
des objectifs stables, définir des priorités robustes, puis 
adapter le plan d’action au fil  des appels à projets et 
des ressources disponibles.

Pour vous accompagner tout au long de vos démarches, 
l’ensemble  des  opérateurs  de  l’Etat  sont  à  votre 
disposition et vous guideront dans la prise en compte 
des  politiques  publiques.  Vous  pouvez  contacter  les 
services départementaux par le guichet de l’ingénierie :
ingenierie@nomdudepartement.gouv.fr (exemple : 
ingenierie@drome.gouv.fr pour  la  Drôme)  qui  vous 
guideront dans vos démarches.

Par ailleurs, plusieurs outils sont à votre disposition pour 
vous aider :
-  les ressources de la librairie de l’ADEME
- les  ressources  du CEREMA (notamment :  le  livret  de 
l’élu,  disponible  ici :  Les  élus  territoriaux  face  au  défi 
climatique,  8  clés  pour  adapter  son  territoire  | 
Cerema ).
-  l’ensemble  des  observatoires  régionaux  (notamment 
l’observatoire  ORCAE,  Terristory,  l’outil  climadiag 

https://www.cerema.fr/fr/presse/document/elus-territoriaux-face-au-defi-climatique-8-cles-adapter-son
https://www.cerema.fr/fr/presse/document/elus-territoriaux-face-au-defi-climatique-8-cles-adapter-son
https://www.cerema.fr/fr/presse/document/elus-territoriaux-face-au-defi-climatique-8-cles-adapter-son
mailto:ingenierie@drome.gouv.fr
mailto:ingenierie@nomdudepartement.gouv.fr
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de MétéoFrance…) vous permettront de vous projeter et 
d’identifier les enjeux de votre territoire.

Les feuilles de routes COP sont également des outils qui 
pourront  vous  aider  à  identifier  les  grandes  priorités 
régionales  et  départementales,  et  qui  doivent  être 
déclinées à l’échelle de votre territoire.

Enfin, au stade du projet, vous pouvez vérifier la prise 
en compte des enjeux écologiques grâce à la boussole 
de la transition écologique :
https://www.boussole-te.ecologie.gouv.fr/

Quelle  contribution
des  modes  de 
production 
agricoles  intensifs 
en AURA sur le bilan 
carbone, la perte de 
biodiversité  et  les 
catastrophes 
(sécheresse, 
inondations...),  la 
santé  (qualité  de 
l'eau et des produits 
consommés).  Que 
peut faire l'élu local, 
quels  leviers  en 
termes  de 
collaboration  avec 
les  acteurs 
agricoles ?

L’élu  local  peut  agir  par  le  dialogue  avec  les  acteurs 
agricoles, la commande publique, l’alimentation locale 
(circuit  court,  alimentation  bio  et  raisonné  dans  les 
cantines,  jardin  partagé...),  l’appui  à  la  transition  des 
pratiques et les coopérations de bassin versant.

L’association  Trame  fournit  des  éléments  afin 
d’accompagner  les  acteurs  de  la  filière  vers  des 
pratiques plus écologiques : https://trame.org/.

En  Ardèche,  le  projet  TEHMA  vise  à  préserver  cet 
élevage dans un contexte fragile tout en optimisant les 
pratiques des éleveurs. Plus d’informations ici :
Préservez  vos  élevages  et  vos  prairies  avec  TEHMA  - 
Chambre d'agriculture de l'Ardèche 

Recevrons-nous les 
documents projetés 
par mail ? Où 

Tous les supports seront accessibles en ligne sur le site 
de  la  COP  Auvergne-Rhône-Alpes : 
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Environnement-developpement-durable-et-prevention-des-risques/Conferences-des-parties-COP-en-Auvergne-Rhone-Alpes
https://ardeche.chambres-agriculture.fr/dossiers/detail-du-dossier/tehma
https://ardeche.chambres-agriculture.fr/dossiers/detail-du-dossier/tehma
https://trame.org/
https://www.boussole-te.ecologie.gouv.fr/
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retrouver le replay ?

alpes/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/
Environnement-developpement-durable-et-prevention-
des-risques/Conferences-des-parties-COP-en-Auvergne-
Rhone-Alpes 

Je souhaiterais 
pouvoir échanger 
avec des 
municipalités de 
taille similaire à 
notre commune 
(100 hab, commune 
rural) ayant menées 
des actions dont 
nous pourrions nous 
inspirer. Avez-vous 
des 
recommandations ?

Pour échanger entre élus, nous vous recommandons de 
rejoindre le réseau « élus pour agir » de l’ADEME, au sein 
duquel  des  communes  rurales  sont  impliquées : 
https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/consei
ls/elus/elus-pour-agir

Par  ailleurs,  le  club climat  et  résilience,  co-animé par 
l’ADEME, la DREAL, le CEREMA et le CMVRH est gratuit 
et  est  permet  de  bénéficier  d’un  espace  d’échanges 
entre acteurs impliqués dans la transition écologique et 
d’accéder à des ressources dédiés : 
Club  Climat  &  Résilience  Auvergne-Rhône-Alpes  - 
Expertises Territoires 

Enfin, deux e-lettres sont publiées chaque trimestre par 
les services de l’État : l’une sur les enjeux de transition 
écologique (Défis Climat 2030), l’autre sur les enjeux des 
territoires ruraux. 

Accès à la e-lettre rualité : ici
Retrouvez les précédents numéros ici
Accès à la e-lettre COP (défis climat 2030) : ici
Retrouvez les anciens numéros ici 

Dans toutes les 
projections et les 
calculs d'objectifs 
de transition 
écologique, le 
projet du FCC 
(extension du 
CERN) est il inclus ? 
Si oui comment ? 

Les  projections  de  la  feuille  de  route  régionale 
raisonnent  à  l’échelle  des  grands  secteurs  et  des 
territoires,  à  partir  des  trajectoires  de  référence 
(TRACC,  scénarios  nationaux  déclinés  régionalement). 
Un projet spécifique de cette nature — tel que le Future 
Circular Collider — n’est pas,  en tant que tel,  intégré 
comme  variable  dans  ces  trajectoires 
macroéconomiques.  Son  éventuelle  incidence 
environnementale  (consommations  énergétiques, 
artificialisation,  ressources  en  eau,  biodiversité) 
relèverait  de  sa  propre  procédure  d’évaluation 

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Environnement-developpement-durable-et-prevention-des-risques/Conferences-des-parties-COP-en-Auvergne-Rhone-Alpes/Les-ressources-a-votre-disposition/Les-ressources-a-votre-disposition
https://60f6835d.sibforms.com/v2/serve/MUIFAO3Y3zaEZQBld6nB-t5QYSqTSbQwVTiXl-3DUF289_Bm7rxYinCmEWp4EbKmdKpdOJRJE64t7jCldymBXvnk_v7_9dGEHWrIaJZxdwClWMCHw07-y_zSpY8SqHhjeXBd9ZpqYU_wLE1-3ryH5IdzOB8X-vgIJRt4w7h7oUYr1zh172cc1TG4sqwK64aHnDxM7cZN_mHkdGyF
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Ruralite/La-lettre-de-l-Etat-aux-elus-ruraux2/La-lettre-de-l-Etat-aux-elus-ruraux
https://60f6835d.sibforms.com/v2/serve/MUIFAJi7UGHQPzMijygeYXwQetoGYjzB1nhY3fArOnwg5o6U6RT0_nmZw7mwJMEoCstCmt-sjxyH8D9VhNSJNN6mBZUUWaQhUOclgtAEXh-ZqnGWt5V4hRGWN9EHebEbmYXZRVM9fUa1PDnXPpkOpBiwYC7eqB42LPpXjz4Wtjb80ztNZXeotoN1597lBJ46DMVP1tUO6BghiGMN?utm_campaign=e-lettre%20ruralit_6_juillet2025&utm_medium=email&utm_source=brevo
https://www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_60316/fr/club-climat-resilience-auvergne-rhone-alpes
https://www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_60316/fr/club-climat-resilience-auvergne-rhone-alpes
https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/conseils/elus/elus-pour-agir
https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/conseils/elus/elus-pour-agir
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Environnement-developpement-durable-et-prevention-des-risques/Conferences-des-parties-COP-en-Auvergne-Rhone-Alpes
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Environnement-developpement-durable-et-prevention-des-risques/Conferences-des-parties-COP-en-Auvergne-Rhone-Alpes
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environnementale  et  d’autorisation,  dans  laquelle  les 
enjeux  de  la  planification  écologique  ont  vocation  à 
être pleinement pris en compte.

Quid de la pollution 
lumineuse ? (en lien 
avec les 
préoccupations des 
Français)

La pollution lumineuse figure parmi les préoccupations 
croissantes des habitants et constitue un levier d’action 
directement accessible aux communes. Les collectivités 
peuvent  agir  via  l’extinction  ou  la  réduction  de 
l’éclairage public en cœur de nuit, le choix de luminaires 
moins impactants (température de couleur, orientation, 
intensité)  et  l’intégration  de  cet  enjeu  dans  les 
documents  de  planification.  Ces  mesures  conjuguent 
gains  énergétiques  et  budgétaires,  préservation  de  la 
biodiversité nocturne et amélioration du cadre de vie. 
Les  syndicats  départementaux  d’énergie  et  l’ADEME 
peuvent  accompagner  la  rénovation  de  l’éclairage 
public.

‍D’après le graphique, 
les émissions de CO2 
de l’agriculture sont 
quasi constantes de 
2015 à 2025 : 
comment parvenir à 
baisser ce chiffre ?

L’agriculture présente effectivement une trajectoire de 
baisse  plus  lente,  car  ses  émissions  sont  en  grande 
partie  non  énergétiques  (méthane  de  l’élevage, 
protoxyde  d’azote  des  sols)  et  donc  plus  difficiles  à 
réduire. Les leviers existent néanmoins :  évolution des 
pratiques  (fertilisation,  couverture  et  travail  des  sols, 
agroforesterie, légumineuses), optimisation de l’élevage, 
méthanisation, et développement des puits de carbone 
(haies, prairies, sols). L’élu local peut y contribuer par la 
commande publique alimentaire, le soutien aux filières 
de proximité et l’accompagnement de la transition des 
exploitations, en lien étroit avec la profession agricole 
et la Chambre d’agriculture.

Notre communauté 
de communes est 
impactée par des 
réductions des 
transports de bus 
régionaux : quelle 
est la cohérence 
avec la transition 
écologique ?

L’organisation de la desserte relève principalement de la 
Région, autorité organisatrice des transports régionaux, 
et des autorités organisatrices de la mobilité à l’échelle 
locale.  La COP n’a pas vocation à se substituer à ces 
compétences,  mais  elle  rappelle  la  nécessité  de 
préserver  et  de  développer  une  offre  de  transports 
collectifs structurante, condition d’une transition juste, 
notamment  dans  les  territoires  peu  denses.  Les 
difficultés  signalées  peuvent  utilement  être  portées 
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auprès de la Région et, le cas échéant, dans le cadre des 
instances  de  dialogue  territorial  consacrées  à  la 
mobilité.

‍Quelles aides et 
organismes peuvent 
accompagner une 
commune de 1000 
habitants sur la 
réfection d'une salle 
des fêtes qui a été 
construite en 1988 
et qui n'est plus du 
tout adaptée aux 
enjeux climatiques ?

Plusieurs  dispositifs  peuvent  être  mobilisés  pour  la 
rénovation  énergétique  et  l’adaptation  d’un 
équipement public. Pour financer les travaux, le Fonds 
vert comporte un volet de rénovation énergétique des 
bâtiments publics locaux ; la DSIL et la DETR peuvent 
également soutenir ce type d’investissement. Le conseil 
départemental, le syndicat départemental d’énergie et 
l’ADEME peuvent apporter conseil et cofinancement. Il 
est recommandé de débuter par un audit énergétique 
afin de dimensionner le projet et de mobiliser l’appui en 
ingénierie disponible par  exemple avec le programme 
ACTEE porté par le FNCCR qui finance des économies 
de flux ou des prestations d’ingénierie.

Nous  vous  invitons  à  consulter  la  plateforme  aides-
territoire afin d’identifier les aides mobilisables.

Plus  particulièrement  sur  le  fonds  vert,  la  mesure 
« rénovation  énergétique  des  bâtiments  publics 
locaux » peut être un levier. Vous pouvez retrouver les 
informations dédiées ici : Mettre en œuvre la rénovation 
énergétique des bâtiments publics locaux 

Enfin, pour toute question sur votre projet, vous pouvez 
bénéficier  d’un  accompagnement  par  les  services 
départementaux  de  l’État,  en  les  contactant  par  le 
guichet  de  l’ingénierie : 
ingénierie@nomdudepartement.gouv.fr  (par  exemple 
pour la Drôme : ingenierie@drome.gouv.fr).

‍Quelles positions 
pour le Lyon-Turin 
et JO 2030 ?

Ces deux dossiers structurants dépassent le périmètre 
direct de la feuille de route COP, mais s’y articulent par 
leur dimension environnementale. Le Lyon-Turin s’inscrit 
dans  une  logique  de  report  du  mode  routier  vers  le 
mode  ferroviaire,  tout  en  faisant  l’objet  d'études 
dédiées  visant  à  éviter,  réduire,  compenser  lorsque 

mailto:ingenierie@drome.gouv.fr
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/aides/mettre-en-oeuvre-la-renovation-energetique-des-batiments-publics-2/
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/aides/mettre-en-oeuvre-la-renovation-energetique-des-batiments-publics-2/


Question posée Réponse proposée

nécessaire,  ses  impacts.  Les  Jeux  olympiques  d’hiver 
Alpes  2030 ont,  quant  à  eux,  donné lieu  à  une série 
d’engagements  environnementaux  et  à  l’installation 
d’une commission environnement chargée d’éclairer les 
études d’impact et la livraison des sites. Sur ces sujets, 
l’État veille à la bonne prise en compte des enjeux de 
transition  et  d’adaptation  dans  les  procédures 
applicables.

‍Quelle planification 
pour développer la 
mobilité régionale 
nationale 
(ferroviaire) ?

L'ambition de service ferroviaire fait le fruit d'un travail 
partenarial  autour  de  l'étoile  ferroviaire.   Le 
développement des grands aménagements ferroviaires 
structurants,  visant  à  détourner  le  fret  en  transit  du 
cœur  de  l'étoile  ferroviaire  sont  pilotés  par  SNCF 
Réseau  en  lien  avec  l’Etat  .  La  mise  en  place  de 
l'ambition  de  service  pour  le  voyageurs  autour  des  6 
grandes agglomérations régionales relève de la Région 
et  des  autorités  organisatrices  de  la  mobilité  locales. 
Ces  orientations  s’inscrivent  dans  la  planification 
nationale — services express régionaux métropolitains 
(SERM),  contrats  de  plan  État-Région  —  et  visent  à 
renforcer le report modal et la desserte des territoires. 
La COP appuie ces dynamiques comme leviers majeurs 
de décarbonation des mobilités, sans se substituer aux 
autorités compétentes. 

Quelles actions une 
petite commune 
peut-elle mettre en 
place rapidement 
(plantation d’arbres, 
etc.) ?

Plusieurs actions sont mobilisables rapidement et à coût 
maîtrisé  :  plantation  d’arbres  et  de  haies  (avec  une 
attention au choix d’essences adaptées au climat futur), 
désimperméabilisation  et  végétalisation  des  espaces 
publics, rénovation de l’éclairage public, sobriété sur le 
patrimoine communal et sensibilisation des habitants. 
Ces  actions,  dites  «  sans  regret  »,  apportent  des 
bénéfices  immédiats  (cadre  de  vie,  fraîcheur, 
biodiversité,  économies)  tout en s’inscrivant dans une 
stratégie  d’adaptation  plus  large.  Des  financements 
(Fonds  vert,  agences  de  l’eau,  Départements,  PNR) 
peuvent les soutenir.

Vous trouverez également sur le site du Ministère de la 
transition  écologique  des  éléments  spécifiquement 
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pour les petites communes :
Les grands dispositifs pour aménager et revitaliser votre 
territoire  |  Ministères  Transition  écologique, 
Aménagement  du  Territoire,  Transports,  Ville  et 
Logement 

En particulier le guide à destination des acteurs de la 
ruralité  sur  les  mesures  relatives  à  la  vie  quotidienne, 
présentant des mesures concrètes à mettre en place : ici

Remarque : penser 
aussi aux fonds issus 
des Parcs naturels 
régionaux 
(végétalisation…), 
des Départements 
et d’autres EPCI.

Remarque  tout  à  fait  pertinente,  qui  mérite  d’être 
soulignée.  Au-delà  des  dispositifs  de  l’État,  de 
nombreux  cofinancements  peuvent  être  combinés 
selon la nature des projets : les Parcs naturels régionaux 
(notamment pour la végétalisation et la biodiversité), les 
conseils  départementaux,  les  EPCI  et  les  agences  de 
l’eau.  Construire  un  plan  de  financement  consiste 
précisément à articuler ces différentes sources.

Pourquoi est-il 
question de la 
suppression des 
délégations de 
l’ADEME ?

Il ne s’agit pas d’une suppression de l’ADEME. Le projet 
de loi « visant à renforcer l’État local », présenté en mai 
2026,  prévoit,  dans  son  article  7,  un  rapprochement 
entre  les  délégations  régionales  de  l’ADEME  et  les 
services déconcentrés de l’État (DREAL), sous l’autorité 
du préfet — déjà délégué territorial de l’agence depuis 
2022.  Ce  texte,  en  cours  d’examen  parlementaire, 
suscite un débat : ses promoteurs y voient une meilleure 
articulation de l’action de l’État dans les territoires, ses 
opposants  une  fragilisation  de  l’autonomie 
opérationnelle  de  l’agence.  Dans  l’attente  de  l’issue 
législative, l’ADEME demeure pleinement mobilisée aux 
côtés des collectivités.

‍Quel soutien aux 
élus locaux pour 
porter toutes ces 
démarches sur le 
terrain ? (parce qu'il 
n'y a jamais que 24h 
dans une journée et 
une bonne partie 
d'entre nous ne fait 

C’est un point central : la transition ne peut reposer sur 
la seule disponibilité des élus. L’enjeu est de proposer un 
appui en ingénierie mobilisable simplement, presque « 
clé en main ». Plusieurs ressources existent : l’ingénierie 
de  l’État  et  de  ses  opérateurs  (ADEME,  CEREMA, 
agences  de  l’eau),  les  conseillers  en  énergie  partagés, 
l’appui des EPCI et des syndicats départementaux, ainsi 
que les dispositifs dédiés aux petites collectivités. 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/23089_France_ruralites_guide_elus.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/resources-elus-locaux/grands-dispositifs-amenager-revitaliser-territoire
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/resources-elus-locaux/grands-dispositifs-amenager-revitaliser-territoire
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/resources-elus-locaux/grands-dispositifs-amenager-revitaliser-territoire


Question posée Réponse proposée

pas que ça...)
Le  troisième  webinaire  du  29  juin  sera  précisément 
consacré  aux  outils  d’accompagnement  et  aux 
ressources d’ingénierie, afin de les rendre plus lisibles et 
plus accessibles. 


